
CHAPITRE 27

Loi concernant la Régie provinciale des
transports et communications

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 9 de la Loi de la Régie
provinciale des transports et communica-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre 16,
édicté par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 21) est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Les régisseurs, le secrétaire, les officiers
et les employés de la Régie ne peuvent
être recherchés en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions."

2 . L'article 2 de la Loi des transports
et communications (Statuts refondus,
1941, chapitre 143) modifié par l'article
2 de la loi 9 George VI, chapitre 21, est
de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "télé-
phoniques", dans la deuxième ligne du
sous-paragraphe a, du paragraphe 3°, les
mots "par fil ou sans fil ou au moyen des
deux modes combinés";

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du sous-paragraphe d du paragraphe
3°, les mots "de promenade".

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:
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"Tout propriétaire d'entreprise publi-
que autre que celles qui sont énumérées
à l'article 14 doit fournir à la Régie,
avant de commencer ses opérations et
chaque fois que la Régie le requiert,
la liste de ses prix, taux ou loyers, ainsi
qu'une copie de ses classifications, règle-
ments, formules de contrat et autres do-
cuments de même nature et tous autres
renseignements que la Régie peut exiger."

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Il est illégal pour un propriétaire
d'exiger ou de recevoir d'autres prix,
taux ou loyer que ceux dont il a produit la
liste ou qui ont été fixés par ordonnance
de la Régie."

5 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe / par les
paragraphes et l'alinéa suivants:

"f) De bois brut ou scié mais non assem-
blé;

"g) De sable, terre, gravier et pierre des
champs;

"h) De bestiaux ou d'autres produits de
la ferme, par un syndicat coopératif agri-
cole ou par une société coopérative agri-
cole, pour le compte de ses membres.

La Régie peut, par ordonnance géné-
rale, décréter que les autoneiges agencés
pour le transport de plus de sept person-
nes et de moins de treize seront considérés
comme des taxis au sens de la Loi des
véhicules automobiles."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 23, le suivant:

" 2 3 a . Lorsqu'un propriétaire d'entre-
prise publique d'aqueduc qui ne possède
pas le pouvoir d'exproprier a besoin d'ac-
quérir, pour les fins de son exploitation,
une source d'approvisionnement d'eau
et qu'il ne peut en faire l'acquisition à
l'amiable; la Régie peut l'autoriser à ex-
proprier cette source, ainsi que le terrain
requis pour y installer les bâtisses et ma-
chineries nécessaires en suivant les procé-
dures prescrites par le Code de procédure
civile."
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7 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 2 4 . Tout propriétaire d'entreprise
publique autre qu'une entreprise de trans-
port qui enfreint l'une quelconque des
dispositions de cette loi, d'une ordonnance
ou d'un règlement de la Régie, est pas-
sible d'une amende d'au moins vingt-cinq
dollars et d'au plus cinq cents dollars et
des frais.

" 2 4 a . Tout propriétaire d'entreprise
publique autre qu'une entreprise de trans-
port qui néglige ou refuse de se conformer,
dans le délai prescrit, à une ordonnance
de la Régie, est passible, en outre des frais,
d'une amende d'au moins cinq dollars
et d'au plus vingt-cinq dollars, pour cha-
que jour que dure le retard à exécuter
l'ordonnance.

"24b . Dans le cas de violation des
dispositions des articles 24 et 24a, le délin-
quant peut être condamné soit à l'une,
soit à l'autre des peines prévues par ces
articles, soit aux deux à la fois.

"24c . Tout propriétaire d'entreprise
publique de transport, moyennant con-
sidération, de voyageurs, de marchan-
dises ou d'effets mobiliers par autobus,
taxi ou véhicule de livraison au sens de
la Loi des véhicules automobiles (chapitre
142), ou de location de véhicules auto-
mobiles conduits par les locataires ou
leurs préposés, communément désigné
sous le nom de "drive yourself", tenu
d'obtenir l'autorisation de la Régie, qui

a) refuse ou néglige de se munir de cet-
te autorisation; ou

b) ayant obtenu cette autorisation,
exploite son service autrement que pres-
crit par la Régie; ou

c) enfreint de toute autre manière une
disposition de la présente loi, d'une ordon-
nance ou d'un règlement de la Régie,
commet une infraction et est passible,
en outre des frais, d'une amende d'au
moins dix dollars et d'au plus vingt-cinq
dollars, pour la première offense; d'une
amende d'au moins vingt-cinq dollars et
d'au plus cinquante dollars, pour la deuxiè-
me offense; d'une amende d'au moins cin-
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quante dollars et d'au plus cent dollars,
pour toute offense subséquente; et, dans
tous les cas, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au moins huit jours et d'au plus
un mois.

Lorsqu'il est établi devant la Régie que
le possesseur d'un véhicule automobile a
subi au moins trois condamnations pour
infractions à la présente loi, à une ordon-
nance ou à un règlement de la Régie,
celle-ci peut recommander au trésorier de
la province l'annulation de l'enregistre-
ment de tout véhicule automobile utilisé
par le délinquant et qui a servi à la com-
mission de l'une de ces infractions; et, dans
ce cas, le trésorier de la province peut
annuler, pour le temps qu'il juge à propos,
l'enregistrement du véhicule automobile
concerné.

"24d . Dans toute poursuite pour in-
fraction à la présente loi,

a) il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordonnan-
ce ou registre en possession de la Régie;
mais une copie ou un extrait, certifié par
le secrétaire de la Régie, font preuve du
contenu de l'original;

b) il est permis de poursuivre par une
seule et même plainte plusieurs infrac-
tions à la présente loi, aux ordonnances ou
aux règlements de la Régie, commises par
une même personne, pourvu que la plainte
indique, de façon précise, la date et le
lieu où chacune des infractions a été
commise."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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